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I

UN BREF ÉTAT DES LIEUX

1. La guerre est de retour en Europe.

La Russie de Vladimir Poutine en est sans conteste l’imprudent artificier. 
Pour tenter de cerner les implications qui en découlent, il faut bien comprendre la 
spécificité du conflit ukrainien 1 :
•  c’est d’abord un conflit local, pouvant certes dégénérer en conflit régional, motivé 

par une forme de crispation néo-impérialiste ou néocoloniale du côté russe, une 
volonté d’affirmation nationale du côté ukrainien ;

•  ce conflit est aussi conçu par les dirigeants russes – et sans doute chinois – comme 
un coup de boutoir contre l’ordre mondial encore dominé par les Occidentaux.

On peut donc dire : conflit en Europe, crise mondiale.

C’est d’ailleurs ainsi que l’administration Biden perçoit la guerre en Ukraine, en ayant 
la Chine en ligne de mire : il s’agit pour Washington d’affaiblir un allié majeur de 
Pékin et d’adresser à la Chine un signal de la capacité de réaction des Occidentaux 
(dans l’hypothèse bien sûr d’une attaque chinoise contre Taïwan). Sans pour autant 
mener une « guerre totale » au régime russe comme l’a suggéré le Président Biden 
au New York Times.

2.  La France était-elle bien préparée à l’épreuve de vérité 
que constitue cette guerre ?

En un sens, oui : d’une part parce que le Président Macron plaide depuis cinq ans 
pour une Europe forte, plus résiliente et capable de jouer un rôle géopolitique ; 
la France n’avait pas baissé la garde s’agissant de sa propre défense (+ 1,7 mil-
liard d’euros par an depuis 2019 dans le cadre de la Loi de programmation mili-
taire). D’autre part parce que le « format Normandie » (enceinte de négociation 

https://www.institutmontaigne.org/blog/ukraine-la-guerre-de-vladimir-poutine-pour-changer-le-monde
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/les-etats-unis-menent-une-guerre-par-procuration-en-ukraine-1405707
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/23/joe-biden-previent-que-les-etats-unis-defendront-militairement-taiwan-en-cas-d-invasion-par-la-chine_6127278_3210.html
https://www.nytimes.com/2022/05/31/opinion/biden-ukraine-strategy.html
https://www.nytimes.com/2022/05/31/opinion/biden-ukraine-strategy.html
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Allemagne-France-Russie-Ukraine) lui a permis de jouer un rôle dans la phase de 
montée de la crise.

La France a cependant été handicapée par son tropisme sur la Russie, vis-à-vis 
de laquelle elle privilégiait le dialogue, contrairement au tropisme inverse de pays 
comme la Pologne, les Européens du Nord ou les États baltes – et, à l’extérieur de 
l’UE, du Royaume-Uni. La perception générale en Europe est que les événements ont 
donné raison à la « ligne dure ». De même, l’appréciation française sur l’OTAN – une 
organisation privée de sa raison d’être dès lors que la Russie ne constitue plus une 
menace – se trouve prise à revers par la guerre au centre de l’Europe.

Il est intéressant à cet égard de contraster la situation de la France avec 
celle de deux de ses grands partenaires. Le Royaume-Uni – qui n’a pas hésité à 
surjouer sa main – était bien positionné pour jouer un rôle de leader, à la fois du fait 
de ses capacités militaires et de renseignement (plus grande capacité immédiate à 
aider l’Ukraine que la France), et du fait de sa perception lucide de la Russie. L’Alle-
magne voit au contraire son modèle touché de plein fouet ; celui-ci reposait en effet 
sur une dépendance à l’égard de la Russie sur le plan énergétique, la dépendance 
vis-à-vis de la Chine pour ses exportations et la dépendance à l’égard des États-Unis 
pour sa sécurité.

Plus de trois mois après le début de la guerre, le Président Macron a-t-il 
raison de continuer à « parler à Poutine » ? Avec quelques-uns de ses pairs, il 
est sans doute le seul à pouvoir juger des gains éventuels du maintien du dialogue ; 
c’est un fait que le « coût réputationnel » pour lui est élevé, de même que le risque de 
malentendu sur la cohésion occidentale. Faute de résultats tangibles, il est à craindre 
que les inconvénients l’emportent sur les avantages. Cependant, ne faudra-t-il 
pas un jour négocier avec Vladimir Poutine pour arrêter la guerre ? Oui sans 
doute, le jour où les conditions seront réunies ; cela n’implique pas nécessairement 
qu’il faille d’ici là s’exposer dans une « liaison dangereuse » dont il serait opportun 
de réévaluer à chaque étape le bilan effectif (les discussions en cours autour de la 
levée du blocus d’Odessa constitueront un test important).

3.  Quelles autres premières leçons peut-on à ce stade 
tirer de la situation créée par la guerre ?

•  L’Occident a répondu avec une cohésion et une force inattendues

Le lien transatlantique notamment a bien fonctionné. Deux points méritent en par-
ticulier d’être notés. D’une part, les États-Unis se sont fortement engagés, tout en 
laissant les Européens jouer leur propre partie. D’autre part, l’UE a su prendre très 
vite ses responsabilités, en matière de sanctions, d’aide à l’Ukraine et maintenant 
de soutien au réarmement des États membres (cf. agenda de Versailles, poursuivi  
lors du Conseil européen des 30-31 mai). On n’ose imaginer ce qui se serait produit 
sous une administration Obama ou sous une administration Trump.

Cependant, il reste à voir si « le retour de l’Occident » se prolongera dans la durée. 
Plus le conflit dure plus des sujets de divergence peuvent apparaître  : buts de 
guerre, partage du fardeau, attitude vis-à-vis de la Russie, conséquences pour l’ave-
nir ; d’ores et déjà, s’agissant de l’Union européenne, la poursuite de la politique de  
sanctions a fait entrer les États membres dans une zone de tensions (même si le 
Conseil Européen des 30 et 31 mai a pu surmonter les désaccords sur l’embargo 
sur le pétrole). Enfin, l’explosion de l’inflation dans certains pays – non pas provo-
quée par la guerre mais aggravée par les effets de celle-ci – risque de contribuer à 
une inévitable « Ukraine fatigue » au fur et à mesure que le temps passe.

•  Les équilibres intra-européens se trouvent bouleversés

Dans l’immédiat, la menace venant de l’Est prend le pas sur celle du Sud ; le couple 
franco-allemand apparaît suspect de manque de fermeté – voire de passivité – vis 
à-vis de la Russie ; la Pologne semble réhabilitée malgré ses atteintes à l’État de 
droit. Si l’on remonte au débat sur l’élargissement de l’UE de 2004, c’est plutôt la 
ligne des « nouveaux États membres » qui semble dominer sur les grands sujets : 
avenir de la sécurité européenne, réforme institutionnelle, élargissements, attitude 
vis-à-vis de Moscou – c’est moins le cas sur la transition énergétique.

Sur tous ces pans de la politique européenne, il apparaît en effet que des révi-
sions fondamentales sont nécessaires. Un des points d’entrée de la problématique 
actuelle tient à la nécessité d’apporter une réponse – qui ne soit pas négative – à la 
demande d’adhésion de l’Ukraine 2, et par contrecoup de la Moldavie et de certains 
États des Balkans.

https://www.nouvelobs.com/guerre-en-ukraine/20220405.OBS56660/personne-n-a-negocie-avec-hitler-le-premier-ministre-polonais-etrille-macron-et-ses-conversations-avec-poutine.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/04/le-royaume-uni-accentue-son-soutien-militaire-a-l-ukraine_6124695_3210.html
https://www.liberation.fr/international/europe/lallemagne-dans-limpasse-du-gaz-russe-20220401_FQE3MAHK6RA2JAUI7UOVR72WL4/?redirected=1
https://www.sudouest.fr/international/europe/l-allemagne-s-inquiete-de-sa-forte-dependance-economique-a-la-chine-10480756.php
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/03/15/la-decision-de-l-allemagne-de-se-doter-de-f-35-risque-de-creer-des-tensions-avec-ses-partenaires-europeens_6117588_3210.html
https://www.leparisien.fr/international/armes-gaz-la-guerre-en-ukraine-renforce-le-leadership-americain-28-04-2022-NLA3GTCOQZDCBLQIAEIOLDTS5M.php
https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/04/11/guerre-en-ukraine-les-americains-doivent-prendre-plus-de-risques-sur-le-plan-militaire-les-europeens-sur-le-plan-energetique_6121560_3232.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/19/guerre-en-ukraine-le-tandem-franco-allemand-a-la-peine-en-europe_6126772_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/19/guerre-en-ukraine-le-tandem-franco-allemand-a-la-peine-en-europe_6126772_3210.html
https://www.lefigaro.fr/flash-actu/adhesion-de-l-ukraine-a-l-union-europeenne-kiev-denonce-un-traitement-de-seconde-zone-par-certaines-capitales-20220519
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•  Le Sud global n’est pas sur la ligne de l’Occident

Un décalage entre les Occidentaux et les grands émergents s’était déjà manifesté 
lors de la crise ukrainienne de 2014 et de la crise syrienne. Ce décalage se retrouve 
aujourd’hui, encore plus manifeste compte tenu de la gravité de l’agression russe et 
aussi de la distance prise à l’égard des positions de l’Ouest par des acteurs aussi 
importants que l’Inde et les pays du Golfe.

Ce ne sont pas les votes aux Nations Unies qui apparaissent les plus significatifs mais 
deux autres critères. D’abord, le refus des puissances émergentes de contribuer à 
la stratégie d’isolement politique et d’affaiblissement économique de la Russie ; il en 
résultera inévitablement des « trous dans la raquette » dans la stratégie occidentale. 
Ensuite, le succès de la Russie dans la bataille des narratifs. Ainsi, dans beaucoup 
d’opinions du Sud global, il va presque de soi que Poutine a été obligé d’intervenir 
en Ukraine pour prévenir une menace de l’OTAN 3. De même, les effets négatifs de 
la guerre en termes de sécurité alimentaire ou de pénuries diverses seront portés 
au débit des Occidentaux ; ils viendront accroître le ressentiment provoqué par 
« l’égoïsme de l’Occident » dans l’affaire de la pandémie.

Il résulte de ces différents points une conséquence à long terme importante : Vladi-
mir Poutine – et sans doute Xi Jinping – ont toute chance de se sentir encouragés à 
poursuivre dans la durée le combat contre un « Occident collectif », dont ils peuvent 
penser qu’il ne dispose plus d’appuis sûrs dans le « reste du monde ».

•  La guerre constitue un facteur supplémentaire de fragilisation  
de la mondialisation

La guerre en Ukraine risque en effet d’amplifier les effets de frein déjà à l’œuvre à la 
suite de la pandémie. Et cela notamment en raison de trois facteurs : la polarisation 
politique accrue et le risque d’un effet de contagion sur les flux économiques ; le 
jeu des sanctions et des contre-sanctions, s’ajoutant aux effets de la guerre, qui 
affectent d’ores et déjà le commerce mondial, la sécurité alimentaire, et les chaînes 
de valeur ; enfin, le dilemme devant lequel se trouvent placés les décideurs chinois : 
si elle devait faire le choix de contourner les sanctions américaines vis-à-vis de la 
Russie, la Chine s’exposerait à des sanctions américaines très lourdes mettant cette 
fois sérieusement en cause la mondialisation.

2  Sous présidence française du Conseil de l’Union européenne, soit avant le Conseil européen des 23 et 24 juin.
3  Les déclarations de Lula sont à cet égard révélatrices.

II

QUEL SCÉNARIO POUR L’AVENIR ?

Tant de fausses prévisions ont été démenties dans cette crise que l’on hésite à 
spéculer sur les contours d’une fin de partie. Peut-être convient-il d’aller au-delà de 
la fin de partie elle-même, pour envisager le « jour d’après », en avançant alors une 
hypothèse centrale.

•  Une Russie diminuée mais dangereuse

Cette hypothèse centrale, c’est la probabilité d’une Russie sortant affaiblie de l’aven-
ture dans laquelle Vladimir Poutine l’a jetée. On voit mal le scénario dans lequel 
une réconciliation avec l’Occident pourrait se produire, et donc un relâchement 
massif des pressions occidentales sur l’économie russe (sanctions et contrôle aux 
exportations). Une Russie diminuée, dans ses moyens mais aussi dans son statut 
(dépendance accrue à l’égard de la Chine, prestige en berne), ne signifie pas une 
Russie plus pacifique mais très probablement le contraire, au moins aussi longtemps 
que Poutine et son clan seront au pouvoir. Sur ce point, il serait illusoire de tabler 
sur un « changement de régime » à Moscou avant des années.

En Ukraine même, on peut craindre un règlement imparfait, bancal, qu’il y ait accord 
de paix ou simple cessez-le-feu – voire absence de conclusion. Dans un cas comme 
dans l’autre, les armes se tairaient peut-être, mais les villes ukrainiennes resteraient 
à portée de missiles d’une Russie frustrée, animée d’un esprit de revanche, et qui 
conserverait de multiples moyens de pression (cyber et autres) sur l’ensemble de 
la région. Dans le « reste du monde », le même esprit de revanche s’appliquera et 
devrait déboucher sur un durcissement de la compétition Est-Ouest, une accentua-
tion de la polarisation politique à l’échelon global.

•  Le jeu des autres acteurs

Les modalités de réalisation de cette hypothèse dépendront bien entendu de multi-
ples facteurs. Les leçons que la Chine tirera de la guerre constituent le premier de 

https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/05/selon-lula-volodymyr-zelensky-est-aussi-responsable-de-la-guerre-que-vladimir-poutine_6124832_3210.html
https://www.lefigaro.fr/flash-actu/adhesion-de-l-ukraine-a-l-union-europeenne-kiev-denonce-un-traitement-de-seconde-zone-par-certaines-capitales-20220519
https://legrandcontinent.eu/fr/2022/05/20/guerre-et-securite-alimentaire-mondiale/
https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/05/19/guerre-en-ukraine-au-nom-d-une-ambition-superieure-partagee-xi-jinping-a-juge-plus-important-de-coller-a-l-argumentaire-de-vladimir-poutine_6126759_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/04/21/la-guerre-en-ukraine-ajoutee-a-l-epidemie-de-covid-19-pourrait-bien-marquer-l-achevement-de-l-age-d-or-de-la-mondialisation_6123130_3232.html
https://www.lefigaro.fr/flash-eco/la-chine-refuse-d-etre-affectee-par-les-sanctions-contre-la-russie-20220315
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/05/selon-lula-volodymyr-zelensky-est-aussi-responsable-de-la-guerre-que-vladimir-poutine_6124832_3210.html
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ces facteurs. Verra-t-elle dans les développements en cours un signal de la nécessité 
de modérer sa rivalité avec les États-Unis ? Ou, au contraire, considérera-t-elle que 
le rapport des forces continue à évoluer en sa faveur ? Pour l’instant, elle engrange 
la satisfaction de voir l’attention de l’Amérique distraite de son « pivot asiatique », 
mais attend vraisemblablement de voir sur quels résultats le pari risqué de Vladimir 
Poutine débouchera.

Parmi les autres acteurs, on a vu l’importance que pourrait revêtir l’attitude des 
grands émergents. On peut s’attendre à ce que ceux-ci refusent le plus possible 
d’entrer dans la polarisation politique, mais défendent leurs intérêts économiques 
et de sécurité de manière transactionnelle, au cas par cas, en fonction de ce que 
les deux camps pourront leur offrir. La stratégie américaine, enfin, si tant est qu’elle 
puisse faire preuve de continuité, aura bien sûr un impact important. Il est certain 
que les États-Unis ne renonceront pas à leur « pivot vers l’Asie ». Mais, dans le 
contexte du choc de la guerre en Ukraine, sont-ils prêts à un rééquilibrage de la 
relation transatlantique ? Sauront-ils gérer l’attitude des émergents ? Comment les 
responsables américains appréhenderont-ils le triangle États-Unis-Chine-Russie ?

III

QUELLE POLITIQUE POUR LA FRANCE ?

Le cours à venir de la guerre peut encore beaucoup modifier bien des paramètres. 
Cependant, les éléments d’analyse qui précèdent conduisent à présenter d’ores et 
déjà les suggestions d’orientation suivantes.

1.  En Europe

La réélection d’Emmanuel Macron et la phase d’apprentissage de la coalition alle-
mande devraient en toute logique conforter la France dans un rôle de leader naturel 
de l’Europe. Or, les échos défavorables provoqués par les propositions du Président 
dans son discours du 9 mai à Strasbourg – si mesurées et pertinentes qu’elles aient 
pu être – doivent par exemple alerter les autorités françaises.

Le double débat sur la Russie et sur les questions institutionnelles peut en effet 
placer la France dans une position perdante. Il est à relever en particulier que le 
concept de « communauté politique européenne » – pourtant du même ordre que 
des propositions d’Enrico Letta ou de Mario Draghi – a été interprété comme une 
manœuvre dilatoire de plus de la part de Français systématiquement hostiles à tout 
élargissement. Il en a été de même sur le constat réaliste fait par Emmanuel Macron 
sur le temps que prendra l’admission de l’Ukraine 4.

 PROPOSITION N° 1 
Consolider un rôle de leader pour la France.

4  Encore, le président de la République ne faisait-il pas état d’une difficulté pourtant évidente, celle d’intégrer un État  
qui n’a pas résolu le problème de ses frontières.

https://www.radiofrance.fr/franceculture/le-monde-non-occidental-regarde-avec-prudence-la-guerre-en-ukraine-2887108
https://www.lexpress.fr/actualite/monde/europe/macron-devant-le-parlement-europeen-ce-qu-il-faut-retenir-du-discours-du-president-francais_2173185.html
https://www.lemonde.fr/election-presidentielle-2022/article/2022/04/25/emmanuel-macron-renforce-sur-la-scene-europeenne-apres-sa-victoire-a-l-election-presidentielle_6123531_6059010.html
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C’est peut-être la priorité qui s’impose aux autorités françaises. Cela passe par une 
méthode privilégiant la concertation préalable sur le discours prescriptif, ou encore 
par une clarification de nos positions pour les faire apparaître comme des contribu-
tions à la recherche d’un nouveau consensus européen. La « communauté politique 
européenne » doit impérativement apparaître comme ne faisant pas obstacle aux 
accessions, voire favorisant celles-ci. Cela passe surtout par des gages à donner 
à nos partenaires sur deux points névralgiques pour eux : la fermeté à l’égard de la 
Russie et la reconnaissance du rôle central de l’OTAN pour la défense du continent. 

De la même manière, la France a intérêt à se présenter comme une alliée de l’Ukraine 
dans sa demande d’accession, loin de l’image qu’elle renvoie aujourd’hui. Ce pourrait 
être l’objet d’un déplacement du président de la République en Ukraine, qui pourrait 
comporter une étape à Odessa. Cette ville représente en effet un enjeu détermi-
nant, tant pour la viabilité économique de l’Ukraine que pour l’approvisionnement 
en céréales d’un certain nombre de pays. Elle est de surcroît un enjeu symbolique 
majeur pour l’Europe.

 PROPOSITION N° 2 
Se mettre en posture de négociation.

 
Si la France est capable de réduire le malentendu avec ses partenaires sur les 
points qui précèdent, elle sera d’autant plus en mesure d’utiliser la candidature 
de l’Ukraine et les autres changements nécessaires dans la politique européenne 
comme des leviers. À titre d’exemples, les négociateurs français devraient être en 
meilleure position pour obtenir un renforcement de la zone euro, un alignement de 
la Pologne sur les normes européennes en matière d’État de droit, ou, sur le plan 
énergétique, des progrès dans la valorisation du nucléaire civil – sauf à substituer 
à la dépendance énergétique à l’égard de la Russie une dépendance aux voitures 
électriques chinoises, d’une part, et au gaz américain, d’autre part.

La géographie des coalitions intra-européennes peut d’ailleurs évoluer sur de tels 
dossiers : Volodymyr Zelensky ne peut-il être un allié dans notre combat pour l’État 
de droit et l’indépendance de la justice ? Sur le nucléaire comme élément d’une stra-
tégie de sortie de la dépendance aux hydrocarbures russes, ne peut-on envisager 
une coalition incluant la Pologne et, hors de l’UE, le Royaume-Uni ?

 PROPOSITION N° 3 
Clarifier notre conception de l’Europe de la défense.

 
Pour beaucoup d’observateurs, la guerre en Ukraine signifie que l’Europe de la 
défense n’aura pas lieu et que la défense de l’Europe se fera par l’OTAN. Il appartient 
donc aux autorités françaises, une fois reconnu le caractère central de l’OTAN, de 
préciser la contribution propre de l’Union européenne. Ainsi, l’accent pourrait être 
mis sur la vocation de l’UE à contribuer, en articulation avec l’OTAN, au financement 
des efforts nationaux de défense et à l’émergence d’une base industrielle et techno-
logique de défense européenne.

2.  Dans le grand jeu global

Les Européens et la France peuvent se trouver, dans le grand jeu global, face à une 
sorte d’effet de ciseau. D’un côté, c’est dans une large mesure sur eux que reposera 
la lutte contre les dommages collatéraux de la guerre en Ukraine pour le monde en 
développement, comme on le voit d’ores et déjà sur les risques de pénurie alimen-
taire (cf. l’initiative FARM pilotée par l’Union européenne). D’un autre côté, l’Europe 
est menacée d’une forme de « provincialisation », à la fois parce qu’elle devra se 
concentrer sur ses problèmes internes, et parce que les grands acteurs tels que la 
Chine, les États-Unis ou certains émergents ne l’attendront  pas pour procéder aux 
aménagements stratégiques qu’ils jugeront nécessaires.

Par ailleurs, un chemin de crête difficile se présente aux Européens entre la nécessité 
de contrer le narratif de l’axe russo-chinois et le refus (justifié) de « guerrefroidiser » 
la relation avec le Sud global. La France, plus apte que d’autres peut-être à trouver 
le juste milieu en ce domaine, souffre du handicap que constitue dans la situation 
actuelle les revers de sa politique africaine.

 PROPOSITION N° 4 
Mener la bataille des récits.

https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/nicole-gnesotto-la-condition-d-une-europe-militaire-efficace-est-l-accord-des-pays-europeens/
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/cinq-choses-a-savoir-sur-farm-linitiative-europeenne-pour-contrer-la-crise-alimentaire-1400482
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Il ne faut pas se faire d’illusions sur la possibilité de faire bouger par des discours 
les perceptions dans les pays émergents. C’est plutôt par des politiques concrètes 
– aide au développement, aide à l’adaptation au changement climatique, prise en 
compte de certains griefs plus politiques (cf. le conflit israëlo-palestinien reste un 
élément matriciel du reproche de « deux poids deux mesures ») – que l’Europe peut 
se faire entendre, sous réserve qu’elle assure mieux sa communication. La bataille 
pour éviter de vastes famines de l’autre côté de la Méditerranée à cause de l’inter-
ruption des livraisons de blé provenant d’Ukraine sera décisive.

Pour autant, il ne faut pas laisser à d’autres le champ du narratif, surtout dans un 
monde global où les difficultés qui affectent l’Europe peuvent susciter une réelle 
Schadenfreude. De ce point de vue, pour beaucoup d’observateurs, le Président 
Macron a peut-être un avantage comparatif (longtemps architecte d’une politique de 
la main tendue à la Russie et chantre du multilatéralisme) qu’il pourrait utiliser par 
des interviews à de grands médias du Sud global.

 PROPOSITION N° 5 
Garantir la stabilité de la mondialisation.

 
Il est clair que la grille d’analyse « autoritarismes contre démocraties », justifiée face 
aux opinions occidentales, n’apporte pas une solution dans le dialogue avec les 
pays du Sud. Pour ceux-ci, la guerre en Ukraine est un « problème d’Occidentaux » 
et non « un problème global ». Cette grille d’analyse fait plutôt le jeu du discours 
« l’Ouest contre le reste » porté par Moscou et Pékin. La politique de sanctions fait 
l’unanimité contre elle. Une piste pour contourner la difficulté serait de réexaminer 
l’approche européenne de la gouvernance globale à l’aune d’une préoccupation fon-
damentale des États du Sud, qui est de ne pas subir les conséquences du conflit. 
Dès lors, un effort pourrait être fait pour que les Occidentaux apparaissent aux yeux 
du Sud global comme ceux qui garantissent la stabilité de la mondialisation – en 
tentant notamment de limiter les effets pour d’autres, lorsque c’est possible, des 
mesures restrictives aux échanges économiques et autres. Ce pourrait être le rôle 
du G7 – exactement à l’inverse des habits d’« OTAN économique » que Mme Truss, la 
Secrétaire aux Affaires étrangères britannique, voudrait lui voir endosser.

En préalable, il serait opportun que les autorités françaises dépêchent des émis-
saires auprès de certaines capitales du Sud afin de mieux comprendre leurs préoc-
cupations – et de démontrer l’importance que la France y attache.

 PROPOSITION N° 6 
Refonder les alliances occidentales.

 
Le repositionnement de la stratégie américaine vers l’Indopacifique impliquait depuis 
des années un nouveau partage des responsabilités avec les Américains – en Europe, 
certes, mais aussi sur d’autres théâtres (Afrique, Proche-Orient, Indopacifique), si au 
moins les grands États européens veulent continuer à avoir une empreinte globale. 
Il est préoccupant de constater de ce point de vue que les États-Unis ne voient pas 
spontanément un rôle particulier pour la France en Indopacifique (cf. AUKUS) ou qu’ils 
restructurent leur présence militaire au Proche-Orient dans un format Israël-pays des 
Accords d’Abraham, sans impliquer leurs alliés français ni même britanniques.

Il faut espérer qu’un redressement des efforts de défense en Europe ouvre la voie 
à une discussion stratégique sur ces sujets entre les États-Unis, leurs grands 
alliés européens (cf. le Quad de l’époque de la guerre froide), et peut-être aussi les 
membres du Quad Indopacifique (États-Unis, Japon, Australie, Inde). Sur ce terrain, 
le Président Macron garde l’avantage d’apparaître a priori comme le principal interlo-
cuteur en Europe du Président Biden (ni Boris Johnson ni Olaf Scholz n’ont la même 
capacité d’entraînement).

3.  À plus long terme, face à la Russie

On n’a peut-être pas assez remarqué qu’en dénonçant préventivement les plans 
russes en Ukraine (par le partage du renseignement), les Américains ont privé Pou-
tine de son outil habituel d’un maintien de l’ambiguïté sur ses objectifs réels – outil 
qui avait contribué à la paralysie des Occidentaux en Syrie par exemple. En retenant 
l’option d’une attaque massive, le Président russe achevait de révéler son dessein 
profond, à savoir l’annihilation de l’Ukraine comme État souverain. La France doit 
donc marquer sans ambiguïté qu’elle fera obstacle comme ses alliés et partenaires 
à une victoire russe.

https://asiatimes.com/2022/05/israel-palestine-conflict-a-cautionary-tale-for-ukraine/
https://www.lemonde.fr/en/opinion/article/2022/05/12/ukraine-war-highlights-the-chasm-that-has-opened-between-the-west-and-the-rest-of-the-planet_5983193_23.html
https://www.lemonde.fr/election-presidentielle-2022/article/2022/04/27/election-presidentielle-2022-a-berlin-cette-reelection-fait-veritablement-d-emmanuel-macron-le-leader-de-l-union-europeenne_6123933_6059010.html
https://www.lemonde.fr/election-presidentielle-2022/article/2022/04/27/election-presidentielle-2022-a-berlin-cette-reelection-fait-veritablement-d-emmanuel-macron-le-leader-de-l-union-europeenne_6123933_6059010.html
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 PROPOSITION N° 7 
Réviser notre posture de défense 5.

 
Les échecs de la campagne russe ont validé les hypothèses occidentales sur les 
conditions du succès d’une opération militaire : qualité du renseignement, domina-
tion aérienne, précision des frappes. La guerre en Ukraine donne aussi raison aux 
analyses qui mettaient en avant le retour des conflits « de haute intensité ». Elle a 
mis en relief certaines lacunes des dispositifs européens et notamment français, 
s’agissant par exemple des drones de combat, de la défense élargie antiaérienne et 
anti-missiles, ou encore de l’insuffisance des stocks et du manque de flexibilité des 
chaînes de production d’armement.

Le changement d’environnement stratégique est d’une ampleur comparable à celui 
qui s’était produit à la fin de la guerre froide. L’élaboration d’un Livre blanc sur la 
défense et la sécurité nationale apparaît donc justifiée. Il est difficile d’échapper à 
une interrogation sur le réalisme stratégique du maintien de l’objectif des 2 % du 
PIB consacrés aux dépenses de défense – surtout si l’on veut à la fois faire face à la 
menace russe en Europe et, pour éviter le risque de « provincialisation », maintenir 
une empreinte militaire en Indopacifique et sur certains autres théâtres.

 PROPOSITION N° 8 
Penser à nouveaux frais la question nucléaire.

 
L’« ambiancement nucléaire » délibérément choisi par Vladimir Poutine pour accom-
pagner la guerre en Ukraine interroge. Les Européens n’ont aucun intérêt à se 
rallier à l’idée que « le nucléaire ne dissuade que le nucléaire » ou encore moins à 
celle d’un abaissement du seuil du nucléaire. Trois développements retiennent tou-
tefois l’attention : contrairement à la situation lors de la guerre froide, la supériorité 
conventionnelle sur le théâtre européen paraît désormais du côté des Occidentaux ; 
la guerre en Ukraine illustre la théorie d’une « sanctuarisation agressive » grâce 

QUELLE POLITIQUE POUR LA FRANCE ?

5  Les observations de cette note sur ce point sont sans préjudice des conclusions d’un travail en cours par le groupe  
de défense de l’Institut Montaigne pour actualiser les propositions du rapport établi en février 2021 sous la présidence 
de Bernard Cazeneuve et de Nicolas Baverez. Ce travail aboutira dans le courant du mois de juillet.

à la possession de l’arme nucléaire ; ce dernier point – au moment même où la 
possibilité d’un accord nucléaire avec l’Iran paraît s’éloigner – implique une nouvelle 
impulsion à la prolifération des armes nucléaires.

 PROPOSITION N° 9 
Savoir se taire sur la Russie.

 
Était-il opportun, comme l’a fait le Secrétaire américain à la Défense, de préciser 
les buts de guerre des Occidentaux ? Ce qui paraît en tout cas essentiel, d’un point 
de vue européen, c’est d’afficher clairement que l’agresseur ne doit en aucun cas 
l’emporter. Dans le même ordre d’idée, il serait dangereux pour les dirigeants 
français d’envisager de reprendre, une fois le conflit terminé, le fil de leur 
proposition d’architecture de sécurité européenne négociée avec Moscou. 
Ils ont intérêt à marquer clairement qu’ils ont compris qu’une page est jusqu’à nouvel 
ordre tournée sur ce point. En revanche, dans un scénario post conflit, la mise en 
place de canaux de communication et de mesures de retenue réciproque et de 
transparence pourrait être utile pour éviter des erreurs de calcul. C’est toutefois le 
genre de dispositif qui devrait faire l’objet d’une concertation au préalable entre alliés 
et partenaires avant de soumettre des idées à la Russie.

Est-il sage par ailleurs de spéculer publiquement sur les contours d’un 
éventuel règlement de paix ? La réponse est non. M. Kissinger s’y est brûlé les 
doigts dans ses propos à Davos. C’est l’état des forces sur le terrain qui dictera le 
champ possible d’une éventuelle négociation. Le président de la République et le 
Chancelier Scholz ont eu cependant raison lors de leur communication avec Vladimir 
Poutine du 28 mai d’exiger un cessez-le-feu et un retrait des forces russes, ce qui 
indique une volonté a priori de ne pas accepter des conquêtes russes. Sur le plan 
de la méthodologie, si un accord russo-ukrainien devait impliquer des « garanties de 
sécurité » de puissances extérieures, il pourrait se révéler opportun que des négo-
ciations entre Kiev et Moscou s’élargissent aux membres permanents du Conseil 
de sécurité (voire à d’autres dans un second temps). Une proposition en ce sens 
du P3 (France, Royaume-Uni, États-Unis) pourrait être confidentiellement transmise 
aux deux parties.

https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/21/les-dix-lecons-militaires-de-la-guerre-en-ukraine_6127064_3210.html
https://www.theguardian.com/world/2022/apr/25/russia-weakedend-lloyd-austin-ukraine
https://www.nytimes.com/2022/05/25/world/europe/henry-kissinger-ukraine-russia-davos.html
https://www.lepoint.fr/monde/ukraine-scholz-et-macron-demandent-a-poutine-de-negocier-avec-zelensky-28-05-2022-2477404_24.php
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CONCLUSION

Beaucoup d’éléments d’analyse conduisent à penser que l’Europe risque de sortir 
profondément blessée de cette secousse géopolitique. Blessée économiquement, 
mais aussi politiquement, psychologiquement et au fond sur un plan philosophique : 
c’est son modèle de civilisation qui est mis en cause. Son unité risque de se trouver 
ébranlée, mais aussi sa confiance en elle, sa volonté d’autonomie, et en définitive 
sa marge de choix compte tenu du poids que vont prendre les considérations de 
sécurité. Face à ce qui s’annonce comme une nouvelle « crise de la conscience 
européenne », la France a intérêt à réfléchir en profondeur à l’adaptation de son 
projet pour le continent – et d’abord à son mode de relation avec ses partenaires. 
Cette note ne peut constituer à cet égard qu’une première contribution à cette 
nécessaire réflexion.
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•  Religion au travail : croire au dialogue – Baromètre du Fait Religieux Entreprise 2019 

(novembre 2019)
•  Taxes de production : préservons les entreprises dans les territoires (octobre 2019)
•  Médicaments innovants : prévenir pour mieux guérir (septembre 2019)
•  Rénovation énergétique : chantier accessible à tous (juillet 2019)
•  Agir pour la parité : performance à la clé (juillet 2019)
•  Pour réussir la transition énergétique (juin 2019)
•  Europe-Afrique : partenaires particuliers (juin 2019)
•  Media polarization «  à la française  » ? Comparing the French and American ecosystems 

(mai 2019)
•  L’Europe et la 5G : le cas Huawei (partie 2, mai 2019)
•  L’Europe et la 5G : passons la cinquième ! (partie 1, mai 2019)
•  Système de santé : soyez consultés ! (avril 2019)
•  Travailleurs des plateformes : liberté oui, protection aussi (avril 2019)
•  Action publique : pourquoi faire compliqué quand on peut faire simple (mars 2019)
•  La France en morceaux : baromètre des Territoires 2019 (février 2019)
•  Énergie solaire en Afrique : un avenir rayonnant ? (février 2019)
•  IA et emploi en santé : quoi de neuf docteur ? (janvier 2019)
•  Cybermenace : avis de tempête (novembre 2018)
•  Partenariat franco-britannique de défense et de sécurité : améliorer notre coopération 

(novembre 2018)
•  Sauver le droit d’asile (octobre 2018)
•  Industrie du futur, prêts, partez ! (septembre 2018)
•  La fabrique de l’islamisme (septembre 2018)
•  Protection sociale : une mise à jour vitale (mars 2018)
•  Innovation en santé : soignons nos talents (mars 2018)
•  Travail en prison : préparer (vraiment) l’après (février 2018)
•  ETI : taille intermédiaire, gros potentiel (janvier 2018)
•  Réforme de la formation professionnelle : allons jusqu’au bout ! (janvier 2018)
•  Espace : l’Europe contre-attaque ? (décembre 2017)
•  Justice : faites entrer le numérique (novembre 2017)
•  Apprentissage : les trois clés d’une véritable transformation (octobre 2017)
•  Prêts pour l’Afrique d’aujourd’hui ? (septembre 2017)
•  Nouveau monde arabe, nouvelle «  politique arabe  » pour la France (août 2017)
•  Enseignement supérieur et numérique : connectez-vous ! (juin 2017)
•  Syrie : en finir avec une guerre sans fin (juin 2017)
•  Énergie : priorité au climat ! (juin 2017)
•  Quelle place pour la voiture demain ? (mai 2017)

•  Sécurité nationale : quels moyens pour quelles priorités ? (avril 2017)
•  Tourisme en France : cliquez ici pour rafraîchir (mars 2017)
•  L’Europe dont nous avons besoin (mars 2017)
•  Dernière chance pour le paritarisme de gestion (mars 2017)
•  L’impossible État actionnaire ? (janvier 2017)
•  Un capital emploi formation pour tous (janvier 2017)
•  Économie circulaire, réconcilier croissance et environnement (novembre 2016)
•  Traité transatlantique : pourquoi persévérer (octobre 2016)
•  Un islam français est possible (septembre 2016)
•  Refonder la sécurité nationale (septembre 2016)
•  Bremain ou Brexit : Europe, prépare ton avenir ! (juin 2016)
•  Réanimer le système de santé - Propositions pour 2017 (juin 2016)
•  Nucléaire : l’heure des choix (juin 2016)
•  Un autre droit du travail est possible (mai 2016)
•  Les primaires pour les Nuls (avril 2016)
•  Le numérique pour réussir dès l’école primaire (mars 2016)
•  Retraites : pour une réforme durable (février 2016)
•  Décentralisation : sortons de la confusion / Repenser l’action publique  

dans les territoires (janvier 2016)
•  Terreur dans l’Hexagone (décembre 2015)
•  Climat et entreprises : de la mobilisation à l’action / Sept 

propositions pour préparer l’après-COP21 (novembre 2015)
•  Discriminations religieuses à l’embauche : une réalité (octobre 2015)
•  Pour en finir avec le chômage (septembre 2015)
•  Sauver le dialogue social (septembre 2015)
•  Politique du logement : faire sauter les verrous (juillet 2015)
•  Faire du bien vieillir un projet de société (juin 2015)
•  Dépense publique : le temps de l’action (mai 2015)
•  Apprentissage : un vaccin contre le chômage des jeunes (mai 2015)
•  Big Data et objets connectés. Faire de la France un champion de la révolution numérique (avril 2015)
•  Université : pour une nouvelle ambition (avril 2015)
•  Rallumer la télévision : 10 propositions pour faire rayonner l’audiovisuel français (février 2015)
•  Marché du travail : la grande fracture (février 2015)
•  Concilier efficacité économique et démocratie : l’exemple mutualiste (décembre 2014)
•  Résidences Seniors : une alternative à développer (décembre 2014)
•  Business schools : rester des champions dans la compétition internationale (novembre 2014)
•  Prévention des maladies psychiatriques : pour en finir avec le retard français (octobre 2014)
•  Temps de travail : mettre fin aux blocages (octobre 2014)
•  Réforme de la formation professionnelle : entre avancées, occasions manquées et pari financier 

(septembre 2014)
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•  Rester le leader mondial du tourisme, un enjeu vital pour la France (juin 2014)
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•  Financement des entreprises : propositions pour la présidentielle (mars 2012)
•  Une fiscalité au service de la «  social compétitivité  » (mars 2012)
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•  Formation professionnelle : pour en finir avec les réformes inabouties (octobre 2011)
•  Banlieue de la République (septembre 2011)
•  De la naissance à la croissance : comment développer nos PME (juin 2011)
•  Reconstruire le dialogue social (juin 2011)
•  Adapter la formation des ingénieurs à la mondialisation (février 2011)
•  « Vous avez le droit de garder le silence… » Comment réformer la garde à vue (décembre 2010)
•  Gone for Good? Partis pour de bon ? 

Les expatriés de l’enseignement supérieur français aux États-Unis (novembre 2010)
•  15 propositions pour l’emploi des jeunes et des seniors (septembre 2010)
•  Afrique - France. Réinventer le co-développement (juin 2010)
•  Vaincre l’échec à l’école primaire (avril 2010)
•  Pour un Eurobond. Une stratégie coordonnée pour sortir de la crise (février 2010)
•  Réforme des retraites : vers un big-bang ? (mai 2009)
•  Mesurer la qualité des soins (février 2009)
•  Ouvrir la politique à la diversité (janvier 2009)
•  Engager le citoyen dans la vie associative (novembre 2008)
•  Comment rendre la prison (enfin) utile (septembre 2008)
•  Infrastructures de transport : lesquelles bâtir, comment les choisir ? (juillet 2008)
•  HLM, parc privé. Deux pistes pour que tous aient un toit (juin 2008)
•  Comment communiquer la réforme (mai 2008)
•  Après le Japon, la France… 

Faire du vieillissement un moteur de croissance (décembre 2007)
•  Au nom de l’Islam… Quel dialogue avec les minorités musulmanes  en Europe ? (septembre 2007)
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Comment ressusciter un système public de santé (juin 2007)
•  Vademecum 2007-2012 – Moderniser la France (mai 2007)
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•  Quelle politique de l’énergie pour l’Union européenne ? (mars 2007)
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Guerre en Ukraine : 
nouvelle politique 
étrangère pour la France
 
Alors que la guerre est de retour en Europe, l’Occident a répondu répondu avec une 
cohésion et une force inattendues, tant en matière de soutien militaire à l’Ukraine 
qu’en termes de sanctions appliquées contre la Russie. Cependant, cette guerre 
bouleverse les équilibres au sein de l’Union européenne et revêt des conséquences 
importantes, notamment économiques, au-delà du Vieux continent.

Alors que l’UE risque de sortir de cette guerre profondément affaiblie sur les plans 
économique, politique, psychologique et même philosophique, la France a intérêt 
à réfléchir en profondeur à l’adaptation de son projet pour le continent. Cette note 
constitue une première contribution à cette nécessaire réflexion.

Institut Montaigne
59, rue La Boétie - 75008 Paris  
Tél. +33 (0)1 53 89 05 60  
www.institutmontaigne.org

ISSN 1771-6756 
JUIN 2022

Rejoignez-nous sur : Suivez chaque semaine notre actualité  
en vous abonnant à notre newsletter sur :

www.institutmontaigne.org


